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1. Description succincte du projet

1. 1 Contexte

Le site de Grand-Verney est inscrit au plan sectoriel des décharges contrôlées (PSD) et au plan de gestion
des déchets (PGD), en tant que site prioritaire, tous deux adoptés par le Conseil d'État en juin 2024.

Le PGD 2024 priorise les sites de stockage définitif en tenant compte d'une analyse précise des besoins
à l'échelle cantonale1 La priorisation a été établi à moyen terme, soit à l'horizon 2030, en comparant les
besoins futurs aux capacités restantes dans les sites en cours d'exploitation et les sites en cours de
procédure. Afin de pérenniser les filières d'élimination des déchets de types A et B, le PGD maintient une
capacité de sto.ckage adaptée aux besoins futurs tout en assurant une offre de proximité, en favorisant le
comblement des sites d'extraction par les déchets type A et le report modal de la route vers le rail et en
assurant un impact minimal sur les surfaces d'assolement.

Le PGD 2024 démontre un déficit actuel en termes de stockage définitif, en particulier pour les déchets

de type B. En effet, le développement de l'urbanisation et les politiques d'entretien ou de développement
des infrastructures de transport ont pour conséquence une production soutenue de déchets de chantier
dans le canton de Vaud qui constituent le flux de matière transportée le plus important.

La priorisation effectuée dans le cadre du PGD 2024 se base sur l'inventaire des sites potentiels en vue
d'une exploitation (Plan sectoriel des décharges, PSD 2024). Le PSD est un instrument de planification
directrice destiné à garantir un nombre suffisant de sites potentiels de décharges afin de répondre aux
besoins cantonaux des 20 prochaines années des différents types de décharges. Cet inventaire se base
sur une analyse multicritère du territoire afin de sélectionner les meilleurs sites disponibles en tenant
compte des différents enjeux en présence (la protection de l'environnement, la proximité aux lieux de
production, le trafic et les nuisances induits, les impacts sur le paysage et les milieux naturels et encore
la qualité des terres agricoles). Quant à la priorisation effectuée dans le PGD, elle se base sur des critères
additionnels afin de tenir compte des intérêts prépondérants en présence au moment de la priorisation

(qualité du site, efficacité du site, etc. ).

Les deux instruments de planification, soit le PSD et le PGD, ont fait l'objet d'une consultation élargie au

sein de l'administration cantonale, des communes concernées, des cantons voisins, des entreprises

concernées, de l'OFEV, des associations faitières et de protection de l'environnement.

' Analyses des besoins et priorisation, étude GEOTEST, septembre 2023
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Il en résulte une liste de sites prioritaires répondant ainsi à un besoin avéré tout en évitant les

surcapacités. Selon l'analyse des besoins 2 (GEOTEST, 2023), la production annuelle moyenne vaudoise
durant la période 2017-2021 de déchets de type A s'élève à environ 1, 92 mio m3/an et à environ 438'OOQ
m3/an de déchets de type B. La région Lausanne-Morges, d'après ce même rapport, par manque de
capacité, exporte ces types de déchets dans d'autres régions.

Dans ce contexte, il y a une certaine urgence à planifier et à ouvrir de nouveaux sites pour garantir

l'élimination des déchets du canton tel que l'exige l'art. 31 de la. Loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la

protection de l'environnement (LPE ; RS 814. 01). Le projet d'extension de la décharge de type A et B de
Grand-Verney répond à la clause du besoin vaudois en particulier pour la région Lausanne-Morges et est
donc considéré comme d'importance cantonale au sens de l'art. 11 de la loi cantonale sur l'aménagement

du territoire et des constructions (LATC, BLV 700. 11).

La présente décision porte sur l'approbation du plan d'affectation cantonal  354 valant permis de
construire (PACvPC) relatif à la décharge « Grand Verney 3 » de types A et B au sens de l'OLED, sur le
territoire de la Commune de Cossonay.

1.2 Projet

Le présent projet propose l'extension en surface et en hauteur de comblement de la décharge de type A
et B existante de « Grand Verney 2 », actuellement en exploitation. Cette dernière prévoit le dépôt de
180'OOQ m3 de matériaux de type A (rythme de comblement de 15'000 m3/an) et 700'OQO m3 de matériaux
de type B (rythme de comblement de 65'000 m3/an) sur une durée de 12 ans. Le projet d'extension
permettra le dépôt de 500'OOQ m3 de matériaux de type A et de 935'OOQ m3 de matériaux de type B
supplémentaires. Sur la base d'un rythme de comblement de 80'OQO m3 par année, soit une moyenne de
20'000 m3/an pour les matériaux de type A et 60'000 m3/an pour les matériaux de type B, ta durée
d'exploitation supplémentaire liée au projet d'extension de la décharge peut être estimée à environ 18
ans.

En raison des volumes de déchets à stocker et de leur nature, le projet est soumis à une étude d'impact

sur l'environnement (El E).

Le site a été retenu notamment en raison de la qualité de son sous-bassement géologique répondant aux

exigences de l'OLED et à l'absence de zone naturelle protégée.

L'exploitation se déroulera par étape administrative de 5 ans, avec une remise en état et un retour à
l'agriculture progressifs, afin de limiter les emprises sur les terrains agricoles et limiter sa visibilité. Avant

2 Analyses des besoins et priorisation, étude GEOTEST, septembre 2023
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la mise en place des déchets, les sols seront décapés et stockés sur une zone définie à cet effet. Le suivi
pédologique des travaux permettra d'assurer la qualité des sols sur le long terme. Le projet implique une
emprise totale cumulée sur les surfaces d'assolement (SDA) d'env. 42. 5 ha. L'emprise temporaire
maximale sur les SDA du projet atteindra 9. 5 ha.

La mise en ouvre de la stratégie cantonale des SDA adoptée par le Conseil d'Etat le 21 juin 2017
prévoyait des dispositions et une méthodologie de décompte pour les zones d'affectation temporaires
que sont les carrières, gravières et décharges. Ce processus permet in fine la priorisation de sites ayant
des emprises temporaires sur les SDA tout en garantissant le contingent cantonal. Le projet fait partie de
ces sites priorisés et intègre la nouvelle méthodologie de décompte des SDA précitée. Le contingent
cantonal des SDA est actuellement garanti. L'intérêt public majeur que constitue la protection des SDA
ne fait ainsi pas obstacle au projet d'extension de la décharge. En tout état de cause, les terrains

concernés devront être remis en état et restitués aux SDA, au terme de leur exploitation.

Les déchets entrant sur le site transiteront par un point de contrôle et une balance qui permettront de

peser te chargement et de vérifier la qualité des déchets ainsi que leur conformité via des bons de
livraison. Une fois la cargaison validée, le poids-lourd sera dirigé vers le bon casier pour le déversement
des déchets sur une place définie à cet usage. Les déchets feront l'objet d'un contrôle visuel
supplémentaire par le machiniste avant leur mise en dépôt.

Les déchets seront donc stockés par casiers, en fonction de leur qualité (types A ou B).

Le projet prévoit plusieurs mesures en faveur de la nature détaillées dans le rapport d'impact sur
l'environnement(RIE) :

. plantation de haies buissonnantes et arborées diversifiées ;

. plantation d'arbres isolés et/ou d'arbres fruitiers haute-tige,

. mise à ciel ouvert d'un cours d'eau ;

. création de prairies fleuries extensives ;

. création d'un plan d'eau plus vaste que l'actuel et de chapelets de gouilles.

Un suivi régulier des travaux d'aménagement, ainsi que des contrôles et surveillances sont prévus en
cours d'exploitation. Ils consistent notamment dans le contrôle du trafic, les sondages archéologiques
préliminaires, le suivi pédologique des travaux sur les sols, la surveillance géométrique, le suivi
biologique, le contrôle des matériaux stockés, le suivi et le contrôle des eaux rejetées. Des rapports
annuels de suivi seront transmis aux autorités cantonales.

www. vd. ch
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1.3 Références

Référence est faite au dossier d'enquête publique, comprenant notamment

. Plan d'affectation cantonal (PAC) valant permis de construire n°354 « Grand-Verney 3 »,
constitué de :

o Plan d'affectation cantonal valant permis de construire n°354 « Grand-Verney 3 » ;

o Règlement du Plan d'affectation cantonal valant permis de construire n°354 « Grand-
Verney 3 » ;

o Rapport 47 OAT et rapport d'impact sur l'environnement (rapport Impact-concept SA,
24.04.2024) ;

o Mémoire technique (rapport Impact-concept SA, 24. 04. 2024).

2. Procédures

2.1 Dispositions applicables

Sont notamment applicables les lois, ordonnances et règlements suivants

. Loi fédérale du 22 juin 1979 sur l'aménagement du territoire (LAT ; RS 700) ;

. Ordonnance fédérale du 28 juin 2000 sur l'aménagement du territoire (OAT ; RS 700. 1) ;

. Loi cantonale du 04. 12. 1985 sur ['aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV
700.11);

. Règlement cantonal du 22. 08. 2018 sur l'aménagement du territoire (RLAT ; BLV 700. 11.2),

. Loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la protection de l'environnement (LPE ; RS 814. 01) ;

. Ordonnance fédérale du 19 octobre 1988 relative à l'étude de l'impact sur l'environnement
(OEIE;RS 814. 011);

. Règlement cantonal du 25. 04. 1990 d'application de l'OEIE (RVOEIE ; BLV 814. 03. 1) ;

. Loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN ; RS 451),

. Loi cantonale du 30. 11.2021 sur la protection du patrimoine culturel immobilier (LPrPCI ; BLV
451. 16);

. Règlement cantonal du 18 mai 2022 sur la protection du patrimoine culturel immobilier (RLPrPCI ;
BLV451. 16. 1)

. Loi cantonale du 30.08.2022 sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP ; BLV
450. 11);

. Règlement cantonal du 29. 05. 2024 d'application de la LPrPNP (RLPrPNP ; BLV 450. 11. 1);

. Loi cantonale du 28. 02. 1989 sur la faune (LFaune ; BLV 922. 03) ;

. Loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux (LEaux ; RS 814.20) ;

. Ordonnance fédérale du 28 octobre 1998 sur la protection des eaux (OEaux ; RS 814. 201 ) ;

. Loi cantonale du 17. 09. 1974 sur la protection des eaux contre la pollution
(LPEP;BLV 814. 31);

. Loi cantonale du 03. 12. 1957 sur la police des eaux dépendant du domaine public (LPDP ; BLV
721. 01);
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. Loi fédérale du 21 juin 1991 sur l'aménagement des cours d'eau (LACE ; RS 721. 100) ;

. Ordonnance fédérale du 1er juillet 1998 sur les atteintes portées aux sols (OSol ; RS 814. 12) ;

. Ordonnance fédérale du 4 décembre 2015 sur la limitation et l'élimination des déchets (OLED ,
RS 814.600) ;

. Loi cantonale du 05.09.2006 sur la gestion des déchets (LGD ; BLV 814.11) ;

. Règlement cantonal du 20. 02. 2008 d'application de la LGD (RLGD ; BLV 814. 11. 1) ;

. Loi cantonale du 17. 01.2006 sur l'assainissement des sites pollués (LASP, BLV 814. 68) ;

. Ordonnance fédérale du 22 juin 2005 sur les mouvements de déchets (OMoD ; RS 814.610) ;

. Ordonnance fédérale du 16 décembre 1985 sur la protection de l'air
(OPair;RS 814.318.142. 1);

. Ordonnance fédérale du 15 décembre 1986 sur la protection contre le bruit
(OPB;RS 814.41);

. Ordonnance fédérale du 26 août 1998 sur l'assainissement des sites pollués
(OSites;RS 814. 680);

. Loi fédérale du 4 octobre 1991 sur les forêts (LFo ; RS 921 .0) ;

. Ordonnance fédérale du 30 novembre 1992 sur les forêts (OFo ; RS 921 .01 ) ;

. Loi vaudoise du 08.05.2012 forestière (LVLFo ; BLV 921 .01 ) ;

. Règlement cantonal du 18. 12.2013 d'application de la LVLFo (RLVLFo ; BLV 921.01. 1),

. toutes les aides à l'exécution et directives y relatives

2.2 Procédure décisive et autorités compétentes

Le plan d'affectation cantonal est régi par les art. 1 1 ss LATC. Par le biais du renvoi de l'art. 11 al. 2 LATC
à l'art. 28 LATC, un PAC peut valoir permis de construire.

Selon l'art. 1 OEIE, les installations mentionnées en annexe de cette ordonnance sont soumises à une
EIE au sens de l'art. 10a LPE.

Dans le cas présent, la décharge est soumise à EIE, selon le chiffre 40.4 de l'Annexe OEIE, puisque le
site accueillera plus de 500'OOQ m3 de déchets.

Conformément aux art. 5 al. 1 OEIE et 2 RVOEIE, l'EIE est effectuée par l'autorité qui, dans le cadre de

la procédure décisive, est compétente pour décider de la réalisation du projet (autorité compétente). Il
ressort de l'art. 5 al. 3 OEIE que dans tous les cas où les cantons prévoient rétablissement d'un plan
d'affectation spécial, c'est cette procédure qui est considérée comme procédure décisive. En l'espèce, la
procédure décisive est celle de l'approbation du PAC. L'art. 3 al. 2 RVOEIE reprend cette disposition du
droit fédéral.

L'autorité compétente est celle qui approuve le PAC, soit en l'espèce le Département des finances, du
territoire et des sports (DFTS), conformément à l'art. 15 al. 1 LATC (« Le département statue sur le plan
et sur les oppositions par une décision motivée »).

www.vd.ch
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2.3 Pouvoir d'examen de l'autorité compétente

L'autorité compétente, pour procéder à l'EIE, doit déterminer si le projet répond aux prescriptions
fédérales et cantonales sur la protection de l'environnement, sur la base

. du rapport d'impact sur l'environnement,

. des préavis des services spécialisés de l'Etat ;

. des résultats de l'enquête publique (art. 17 OEIE).

Elle fixe les conditions applicables à la réalisation du projet ou les charges à imposer au requérant pour
assurer le respect de ces prescriptions (art. 13 al. 2 RVOEIE).

2.4 Autorisations spéciales

En application du principe de la coordination prévu à l'art 25a LAT, la présente décision intègre les
autorisations spéciales nécessaires selon art. 120 LATC suivantes :

. Autorisation spéciale selon les art. 18a al. 1 et 22 al. 2 let. a LAT, délivrée par la Direction générale
territoire du logement (DGTL), Direction des autorisations de construire hors zone à bâtir
(DGTL/DAC-HZB), le 19 février 2025 ;

. Autorisations spéciales selon les art. 71 al. 4 et 1 7 al. 3 LPrPNP, délivrées par la Direction générale
de l'environnement, Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Biodiversité
(DGE DIRNA BIODIV), le 16 janvier 2025 ;

. Autorisation spéciale selon l'art. 12 LPDP, délivrée par la Direction générale de l'environnement,
Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Eaux (DGE DIRNA EAU), le 7 février
2025;

. Autorisation spéciale selon l'art. 22 LGD, délivrée par la Direction générale de ['environnement,
Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Géologie, sols, déchets et eaux
souterraines (DGE DIRNA GEODES), le 9 janvier 2025 ;

. Dérogation à l'interdiction de construire à moins de 10 mètres de la lisière forestière selon l'art.
27 LVLFo, délivrée par la Direction générale de l'environnement, Direction des ressources et du

patrimoine naturels, Division Forêt (DGE DIRNA FORET), le 21 janvier 2025 ;
. Autorisation spéciale selon les art. 3, 4 et 41 LPrPCI, ainsi que 14 RLPrPCI, délivrée par la

Direction générale des immeubles et du patrimoine, Direction de l'archéologie et du patrimoine
(DGIP DAP), le 2 février 2025.
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3. Evaluation

3. 1 Justification du besoin

Pour répondre aux exigences de l'art. 4 OLED, le Canton de Vaud a établi le plan sectoriel des décharges
(PSD) et le plan de gestion des déchets (PGD). Une révision du PGD a été effectuée en 2024 et porte
spécifiquement la gestion des déchets de types A et B. Le PGD 2024 démontre l'existence d'un déficit
actuel en termes de stockage définitif de déchets de type A et B. En effet, le développement de
l'urbanisation et les politiques d'entretien ou de développement des infrastructures de transport ont pour
conséquence une production soutenue de déchets de chantier dans le canton de Vaud qui constituent le
flux de matière transportée le plus important. Il en résulte une liste de sites prioritaires répondant ainsi à
un besoin avéré tout en évitant les surcapacités.

Le volume d'exploitation pour ce projet est de l'ordre de 1. 4 million de m3 au total sur environ 18 ans (cf.
chapitre 1. 2). Selon l'analyse des besoins (GEOTEST, 2023), la production annuelle moyenne [2017-
2021 ] vaudoise de déchets de type A s'élève à environ 1. 92 mio m3/an3 et la production annuelle moyenne
[2017-2021] vaudoise de déchets de type B s'élève à environ 438'QOO m3/an4. La region Lausanne-
Marges, d'après ce même rapport5' par manque de capacité, exporte ces types de déchets dans d'autres
régions.

La réalisation de décharges de type A et B se justifie donc pleinement. Le projet de « Grand-Verney 3 »
répond à ce besoin.

3. 2 Conformité à l'aménagement du territoire

Le site « Grand-Verney » figure au PSD, sous le chiffre n° 2-215. Il est de plus inscrit comme site
prioritaire au PGD. Le projet est donc conforme à la planification cantonale supérieure relative à la gestion
des déchets.

Au niveau cantonal toujours, la fiche F12 « Surfaces d'assolement (SDA) » du Plan directeur cantonal
(PDCn) précise que « te contingent cantonal de 75'800 hectares est garanti de manière durable et en tout
temps. Tout projet nécessitant d'empiéter sur les SDA doit apporter une justification de cette emprise
conformément à l'art. 30 OAT. Les objectifs que le Canton estime importants sont ceux de la liste des

3 Sans flux intercantonaux

' Sans flux intercantonaux

5 Analyses des besoins et priorisation, étude GEOTEST, septembre 2023
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types de projets figurant dans la rubrique Principes de mise en ouvre, lettre A ». Dans cette liste figure
notamment la mesure F42. Il est à noter que la stratégie cantonale des SDA inclut également un
monitoring de révolution des SDA et des projets se déployant sur celles-ci permettant d'attester en
permanence de l'état de la marge cantonale. Dans ce cadre, le Conseil d'Etat a priorisé le projet « Grand-
Verney 3 » et autorisé le déroulement de la procédure administrative, le 19 janvier 2022.

La réalisation de la décharge nécessite une affectation provisoire en « Zone d'extraction et de dépôt de
matériaux 18 LAT », par le biais du présent plan d'affectation cantonal valant permis de construire
(PACvPC), mais te site retrouvera son affectation initiale au terme de l'exploitation de la décharge, sauf
pour le ruisseau qui sera aménagé et affecté en « zone des eaux 17 LAT ».

Le PAC est donc conforme au cadre légal relatif à l'aménagement du territoire.

3.3 Conformité des éléments relatifs au projet de construction

S'agissant d'un plan d'affectation valant permis de construire, il contient rentier des autorisations et
préavis requis en vue de la construction. A ce titre, il revêt par ailleurs une précision suffisante selon l'art,
28 al. 1 LATC. Dès son entrée en vigueur et la délivrance des autorisations d'aménager et d'exploiter

prévues par la LG D, les travaux pourront commencer

3.4 Etude d'impact sur l'environnement

Le projet portant sur une décharge de plus de 500'OOQ m3 de capacité et contenant des déchets de type
A et B, il est soumis à EIE (chiffre 40. 4 et 40. 5 de l'Annexe OEIE). Le Rapport selon l'art. 47 OAT ainsi
que le Rapport d'impact sur l'environnement (RIE) ont été intégrés au dossier du PAC mis à l'enquête
publique.

Le projet prévoit une emprise maximale temporaire sur les SDA de 9.5 ha et permettra la création, à
terme, de plus de 1'830 m2 de SDA supplémentaires. Les mesures de compensation et de remplacement
amélioreront la qualité écologique de la zone.

Le rapport démontre l'intérêt du projet au regard des besoins en sites de dépôt pour déchets de types A
et B au sens de l'OLED (voir chapitre n° 3. 1 «justification du besoin »). La qualité du sous-sol du site
permet l'installation d'une décharge de types A et B conformément aux exigences de l'OLED.

Avec une manipulation des sols conforme aux Directives ASG pour la remise en état des sites et un
entreposage des terres réduit au minimum par une remise en état des sols au fur et à mesure du
comblement, l'impact du projet de décharge sur les sols reste faible et limité dans le temps. La profondeur
utile de sol sera même sensiblement augmentée dans le cadre du projet, permettant d'améliorer les
conditions d'exploitation agricole des sois remis en état.

www.vd.ch
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Le projet prévoit plusieurs mesures en faveur de la nature détaillées dans te rapport d'impact sur
l'environnement (RIE), soit :

. La plantation de haies buissonnantes et arborées diversifiées ;

. La plantation d'arbres isolés et/ou d'arbres fruitiers haute-tige ,

. La mise à ciel ouvert d'un cours d'eau ;

. La création de prairies fleuries extensives ;

. La création d'un plan d'eau plus vaste que l'actuel et de chapelets de gouilles.

Il est démontré que le projet respecte les exigences de l'OPB, tant pour les bruits liés à l'exploitation de
la décharge que pour les bruits liés au trafic routier supplémentaire engendré par celui-ci. De plus, il
n'influence pas de manière significative la pollution de l'air dans la région. Les mesures projetées de
réduction des poussières à la source et sur leur chemin de propagation assureront le respect des valeurs
limites fixées dans t'OPair.

Le dossier d'enquête dont notamment le RIE fixe des mesures et conditions impératives à la réalisation
du projet. Ces charges sont reprises dans la présente décision.

Préavisés positivement par les services de l'État concernés, le rapport selon l'art. 47 OAT et le RIE
établissent que le projet est conforme à l'aménagement du territoire et compatible avec toutes tes
contraintes liées à la protection de l'environnement. Ils concluent tous deux à l'admissibilité du projet.

3. 5 Préavis des services de l'Etat

Au vu des thématiques jugées conformes par les services de l'Etat lors des différents examens
préalables, la DGTL a préavisé favorablement le PACvPC  354 « Grand-Verney 3 » moyennant la prise
en compte des charges et conditions contenues dans les préavis des services cantonaux.

Les rapports d'examens préalables des 7 mars 2023, 5 septembre 2023 et 10 juin 2024, ainsi que les
charges et conditions qu'ils comportent, sont joints en annexe et font partie intégrante de la présente
décision.

3.6 Municipalité

Conformément à l'art. 12 LATC, le projet de planification a été soumis à la Municipalité de Cossonay pour
recueillir sa détermination avant l'enquête publique.

La Municipalité s'est déterminée favorablement en date du 29 février 2024.
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3. 7 Participation des acteurs et information du public

Afin de recueillir les remarques et répondre aux questions concernant ce projet, une démarche
participative a été conduite tout au long de l'élaboration du projet.

Un comité de pilotage (COPIL), constitué des représentants de la Commune de Cossonay, de l'entreprise
exploitante et ses mandataires, ainsi que des services de l'Etat, a accompagné l'élaboration du projet. Le
COPIL s'est réuni le 24 avril 2023. Il est à noter qu'au préalable, plusieurs présentations et discussions

des projets antérieurs, notamment à la Municipalités de Cossonay (les 23 Juin 2015, 28 septembre 2016
et 19 juin 201 9) et aux propriétaires (1 3 octobre 2015, 3 novembre 2015 et 15 avril 2016), ont eu lieu.

Un Groupe de suivi a également été mis en place, composé du COPIL précité et de représentants du
législatif de la commune de Cossonay, d'Associations non gouvernementales (Pro Natura, WWF Vaud,
Helvetia Nostra, ATE), de l'ARCAM et des propriétaires fonciers. Le Groupe de suivi s'est réunie les 22
mai 2023 et 7 mai 2024.

Durant la mise à l'enquête publique du projet, afin de répondre aux questions du public, une permanence
publique a été organisée le 3 juillet 2024 de 18h00 à 20h00 à Cossonay avec les représentants de la
Direction générale de l'environnement (DGE) et de la DGTL, ainsi que de la future entreprise exploitante
et son mandataire spécialisé.

Le projet répond ainsi aux exigences de l'art. 4 de la LAT.

3.8 Enquête publique et interventions

3. 8. 1 Résultat de l'enquête

Le PACvPC  354 a été soumis à l'enquête publique du 15juin. au 15 juillet 2024. La mise à l'enquête a

suscités oppositions (1 opposition collective, 7 oppositions individuelles).

La mise à l'enquête a également fait l'objet d'une observation de la part de GAZNAT SA. La remarque
émise par l'entreprise GAZNAT SA a été examinée et sera prise en compte,

3.8.2 Séance de conciliation

Les opposants l'ayant demandé ont été reçus par la DGTL en présence de représentants de la DGE le
14 février 2025. Ils ont par la suite eu l'occasion de se prononcer sur le procès-verbal de cette séance
(courrier du 22 avril 2025). La version définitive du procès-verbal leur a été notifiée en date du 23 juin
2025. A la suite à cette séance, les opposants ont décidé de maintenir leur opposition.
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3.9 Oppositions

Les arguments soulevés contre le projet dans les oppositions ont été examinés par les services de l'Etat.
Les réponses apportées par le Département sont présentées ci-après.

3.9. 1 Opposition 1 : Madame Verena Audemars

1. Griefs liés au trafic : augmentation significative du trafic en traversée de localité,

embouteillage, insécurité

Réponses du Département :

Tel que présenté dans le rapport d'impact sur l'environnement (ci-après RIE), les données de trafic
journalier moyen (TJM) relatives aux différents tronçons routiers retenus proviennent des recensements
de la circulation de la DGMR de 2015 ou de l'étude de trafic réalisée par le bureau Christe & Gygax

Ingénieurs Conseils SA en 2019. Ces données ont ensuite été projetées pour l'années 2023, en tenant
compte d'un accroissement de 2% par an du trafic, conformément à la hausse du trafic régional observée
entre 2010 et 2015. C'est ensuite sur cet état futur « projeté » que les charges de trafic induites par le

projet ont été ajoutées. L'impact du projet a été évalué en comparant l'état futur projeté « sans projet » et
l'état futur « avec projet ».

Il découle de ce qui précède que l'engorgement et les embouteillages qui impactent le centre de Cossonay
ne sont pas directement liés au projet de décharge. La part de trafic routier induite par le projet reste
faible par rapport au trafic journalier moyen (TJM) total, elle représente en moyenne 0.45% du trafic pour
l'ensemble des tronçons étudiés.

L'annexe 1199-4.1 du RIE montre bien la répartition du trafic, 48 passages de camion sont prévus et non

48 camions. Les horaires de la décharge seront identiques à ceux actuellement en vigueur, à savoir 8h30-

11h30 et entre 13h30 et 16h. Le trafic est réparti de manière la plus optimale possible en fonction de la

provenance des matériaux des différents chantiers.

Concernant le tronçon 6-7 (centre de Cossonay) de l'annexe 1199-4.1 du RIE, l'étude de 2019 de
Christe&Gygax Ingénieurs, fait état d'un trafic journalier moyen (TJM) de 220 véhicules lourds.
Cependant, il est important de noter que ces 220 camions ne sont pas nécessairement tous liés au trafic
de la décharge. Le trafic lié à la décharge circulera uniquement pendant la journée et n'entraînera pas
d'augmentation significative du bruit sur ce tronçon, avec une augmentation estimée à seulement 0.2
dB(A), ce qui est considéré comme imperceptible (inférieur à 0. 5 dB(A)).

Le plan de trafic présenté dans le RIE est contraignant pour l'entreprise exploitante et doit être respecté
dans tous les cas. Pour garantir la conformité aux prévisions, la DGE exigera de l'exploitant la mise en
place d'un système d'autocontrôle. Ce système aura pour objectif de vérifier le nombre de mouvements
des camions ainsi que les routes empruntées, afin de s'assurer que les hypothèses de trafic annoncées
dans le RIE sont bien respectées.
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Par ailleurs, un projet de contournement de Cossonay n'est pas envisageable. Dans un courrier du 12
juillet 2020 adressé à la Municipalité de Cossonay, la DGMR estime que le réseau cantonal est
fonctionnel et ainsi ne requiert pas la réalisation d'un tel ouvrage. Le Plan directeur régional (PDR) prévoit
d'autres mesures visant un report modal en faveur des transports publics et de la mobilité douce, afin
d'atténuer le trafic interne à la localité de Cossonay. A ce stade, l'intérêt régional d'une route de

contournement n'est donc pas démontré.

2. Griefs liés au bruit : modèle de calcul, pollution sonore

Réponses du Département.

Selon l'art. 9 let. b de l'Ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB, RS 814. 41) dans le cas où une

voie de communication nécessite un assainissement et que les prescriptions de l'OPB (annexe 3 OPB)

sont dépassées, le projet ne doit pas entraîner la perception d'immissions de bruit plus élevées en raison
de l'utilisation accrue de cette voie de communication. Le trafic lié au projet sur l'ensemble des tronçons,

à l'exception du tronçon 7-8 de l'annexe 1199-4.1 du RIE qui est soumis à l'article 9 al. a, entraînera une
augmentation inférieure à 0.5 dB(A), soit un impact sonore considéré comme imperceptible.

Les valeurs du nombre de véhicules par jour des annexes 1199-6. 4b et 1199-6. 5 du RIE concernant le

tronçon 14-6 (Crois. Grande Rue (Cossonay) - Giratoire "Les Chavannes" (Cossonay)) proviennent des
TJM 2019 selon l'étude Christe & Gygax Ingénieurs Conseils SA. Elles ont ensuite été projetées pour
l'années 2023. Un accroissement de 2% par an du trafic a été pris en considération au vu de

l'augmentation du trafic régional entre 2010 et 2015. C'est ensuite sur cet état futur « projeté » que les
charges de trafic induites par le projet ont été ajoutées. L'impact du projet a été évalué en comparant
l'état futur projeté « sans projet » et l'état futur « avec projet ».

En définitive, sur la base du dossier d'enquête et en référence à loi sur la protection de l'environnement

(LPE, RS 814. 01) et à l'OPB (RS 814. 41), le service cantonal compétent (DGE-ARC) constate que les
immissions prévues en lien avec le projet sont conformes à la législation et que le projet est admissible
sous cet angle. L'ensemble des sources de bruit ont été correctement considérées et évaluées sous
l'angle des différents articles de la loi concernés.

3. Griefs liés à la planification : choix du site / planification

Réponses du Département

Conformément à l'art. 31 LPE, « les cantons planifient la gestion de leurs déchets. Ils définissent

notamment leurs besoins en installations d'élimination des déchets, évitent les surcapacités et fixent les

emplacements de ces installations ».

L'OLED précise que par décharge, on entend les « installations d'élimination des déchets où des déchets
sont stockés définitivement et sous surveillance ». Selon l'art. 4 OLED, « les cantons établissent pour leur

territoire un plan de gestion des déchets. Ce dernier comprend notamment (... ) les besoins en volume de
stockage définitif et les sites des décharges (plan de gestion des décharges) (... ) ».
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Enfin, selon l'art. 4 LGD, le PGD « fixe les principes régissant les modes de gestion des déchets, et en

particulier la prévention de la production de déchets, le tri des déchets ep vue de leur valorisation, ainsi
que la délimitation des périmètres de gestion et des zones d'apport. Il est coordonné avec le plan directeur
cantonal. Il définit notamment le type et le nombre d'installations régionales nécessaires, dont il désigne
les emplacements possibles ».

La planification cantonale vaudoise des décharges est ainsi régie par le PGD, qui est un plan sectoriel du
PDCn. Sur cette base et conformément à l'art. 4, al. 1, OLED, un PSD a été élaboré par la DGE pour

faire partie intégrante du PGD. Ce plan sectoriel constitue une analyse multicritère des différents sites
favorables.

Le site de Grand-Verney est inscrit au PSD et au PGD, en tant aue site Drioritaire, tous deux adoptés par
le Conseil d'État en juin 2024.

Le PGD 2024 priorise les sites de stockage définitif en tenant compte d'une analyse précise des besoins
à l'échelle cantonale6 La priorisation a été établie à moyen terme, soit à l'horizon 2030, en comparant les

besoins futurs aux capacités restantes dans les sites en cours d'exploitation et les sites en cours de
procédure. Afin de pérenniser les filières d'élimination des déchets de types A et B, le PGD maintient une
capacité de stockage adaptée aux besoins futurs tout en assurant une offre de proximité, en favorisant le
comblement des sites d'extraction par les déchets type A et le report modal de la route vers le rail et en

assurant un impact minimal sur les surfaces d'assolement.

Le PGD 2024 démontre un déficit actuel en termes de stockage définitif, en particulier pour les déchets

de type B. En effet, le développement de l'urbanisation et les politiques d'entretien ou de développement
des infrastructures de transport ont pour conséquence une production soutenue de déchets de chantier

dans le canton de Vaud qui constituent le flux de matière transportée le plus important.

La priorisation effectuée dans le cadre du PGD 2024 se base sur l'inventaire des sites potentiels en vue
d'une exploitation (Plan sectoriel des décharges, PSD 2024). Le PSD est un instrument de planification
directrice destiné à garantir un nombre suffisant de sites potentiels de décharges afin de répondre aux
besoins cantonaux des 20 prochaines années des différents types de décharges. Cet inventaire se base

sur une analyse multicritère du territoire afin de sélectionner les meilleurs sites disponibles en tenant
compte des différents enjeux en présence (la protection de l'environnement, la proximité aux lieux de
production, le trafic et les nuisances induits, les impacts sur le paysage et les milieux naturels et encore
la qualité des terres agricoles). Quant à la priorisation effectuée dans le PGD, elle se base sur des critères

'Analyses des besoins et priorisation, étude GEOTEST, septembre 2023
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additionnels afin de tenir compte des intérêts prépondérants en présence au moment de la priorisation

(qualité du site, efficacité du site, etc. ).

Les deux instruments de planification, soit le PSD et le PGD, ont fait l'objet d'une consultation élargie au
sein de l'administration cantonale, des communes concernées, des cantons voisins, des entreprises

concernées, de l'OFEV, ainsi que des associations faîtières et de protection de l'environnement.

Il en résulte une liste de sites prioritaires répondant ainsi à un besoin avéré tout en évitant les
surcapacités. Le volume d'exploitation pour ce projet est de l'ordre de 1. 3 mio de m3 au total sur une
dizaine d'années. Selon l'analyse des besoins7 (GEOTEST, 2023), la production annuelle moyenne

vaudoise durant la période [2017-2021] de déchets de type A s'élève à environ 1, 92 mio m3/anet de
déchets de type B s'élève à environ 438'OOQ m3/an. La région Lausanne-Morges, d'après ce même
rapport, par manque de capacité, exporte ces types de déchets dans d'autres régions.

Dans ce contexte, il y a une certaine urgence à planifier et à ouvrir de nouveaux sites pour garantir
l'élimination des déchets du canton tel que l'exige l'art. 31 LPE. Le projet d'extension de la décharge de
type A et B de Grand-Verney répond à la clause du besoin vaudois en particulier pour la région Lausanne-
Marges et est donc considéré comme d'importance cantonale au sens de l'art. 11 LATC.

4. Griefs liés au rythme d'exploitation

Réponses du Département

Le volume et le rythme d'exploitation sont clairement mentionnés dans le RIE. Ils seront explicités dans
les autorisations d'exploiter qui seront délivrées. Ni le volume de comblement total, ni les rythmes
d'exploitation dans les futures autorisations d'exploiter délivrées par le Canton ne pourront être dépassés.

Concernant le trafic généré par le projet, il est justement lié au rythme d'exploitation arrêté dans le RIE.
Ce cadre est contraignant pour l'entreprise exploitante. Le site fera par ailleurs l'objet d'une surveillance
géométrique établie par un bureau de géomètres brevetés, L'exigence de cette surveillance sera
formalisée dans les prescriptions d'exploitation qui seront jointes aux autorisations d'exploiter délivrées
pour en faire parties intégrantes. Les frais relatifs à cette surveillance sont entièrement à la charge de
l'exploitant et cette dernière doit être mise en place avant le début de l'exploitation du site, ce qui est
d'ores et déjà le cas étant donné que le site est en exploitation. Les résultats de cette surveillance feront
l'objet d'un rapport annuel transmis aux autorités cantonales. Ce rapport est analysé et contrôlé par les
services du Canton de Vaud qui peuvent demander des compléments ou des expertises complémentaires

7 Analyses des besoins et priorisation, étude GEOTEST, septembre 2023
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le cas échéant. En cas de non-respect des conditions d'exploitations, les autorisations y relatives peuvent

être révoquées (art. 24 LGD).

Le rythme de comblement de l'extension de la décharge de "Grand Verney" est de SO'OOO m3/an. Il est
fixé en fonction du dépôt supplémentaire de 500'OQO m3 de matériaux de type A et de 935'OQO m3 de

matériaux de type B et de la durée d'exploitation supplémentaire engendrée par l'extension de la
décharge de " Grand Verney " (18 ans environ). Le rythme d'exploitation arrêté dans le RIE est
contraignant pour l'entreprise exploitante et les autorisations d'exploiter ne dépasseront pas ce rythme
maximal. Le site fera par ailleurs l'objet d'une surveillance géométrique établie par un bureau de
géomètres brevetés. L'exigence de cette surveillance sera formalisée dans les prescriptions d'exploitation
qui seront jointes aux autorisations d'exploiter délivrées pour en faire parties intégrantes. Cette
surveillance permettra de contrôler le respect des rythmes et volumes autorisés (rapport annuel à
l'attention des autorités compétentes).

5. Griefs liés au patrimoine historique

Réponses du Département

Le périmètre de la décharge ne se superpose pas avec le périmètre relevé dans la fiche ISOS, ni le
périmètre du PPA « Vielle ville » et le tracé de la voie IVS mentionnée. Quant au passage des poids-
lourds lié à t'exploitation de la décharge, il convient de rappeler que la part de trafic routier induite par le
projet sur le tronçon 5-6 (Croisement Route de Marges (Cossonay) - Croisement Grande Rue
(Cossonay)) représente 0.31 % du trafic sur ce tronçon. Par rapport au TJM des poids lourds, cela
correspondrait à une part de trafic de 8. 3 % sur ce tronçon. Cette augmentation ne peut donc pas être
considérée comme significative. Le passage des poids-lourds ne porte par ailleurs pas atteinte à la
substance du site ISOS ni à celle du tracé IVS.

6. Griefs liés au bien immobilier : perte de valeur

Réponses du Département

Ces questions n'entrent pas dans le champ d'examen du Département. En effet, d'une part, un calcul des
éventuelles répercussions sur la valeur des biens immobiliers aux alentours n'est pas réalisable
notamment parce qu'il dépend d'une multitude d'autres facteurs. D'autre part, le droit public ne protège
pas les propriétaires contre les moins-values que peuvent entraîner sur leur fonds la réalisation, dans des
secteurs voisins, d'installations conformes au cadre légal applicable.

7. Griefs liés à la pollution de l'air : émissions de polluants dans l'air, représentativité du capteur
passif CAN9-La Sarraz

Réponses du Département

Le projet prévoit des mesures de limitation des émissions de poussières qui permettent de réduire les
émissions à la source indépendamment des conditions météorologiques et assurant ainsi une protection

appropriée pour les riverains et les routes. Les valeurs limites fixées par l'OPair ont pour but de protéger

www.vd.ch



103

Département des finances, du territoire et du sport

La Cheffe de département -17-

les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses et leurs biotopes contre les atteintes nuisibles
ou incommodantes. L'exploitation de la décharge devra impérativement garantir le respect de ces valeurs
limites.

Il est à noter que l'augmentation de trafic générée par le projet au centre de la localité de Cossonay
représentera au maximum 0.45% du trafic total (48 passages de poids lourds par jour). Cette
augmentation est négligeable du point de vue de la protection de l'air.

Le capteur passif (CAN9 - La Sarraz), se trouvant à moins de 2 km au nord du site, est représentatif de
la pollution de fond dans la région de Cossonay et à remplacement de la décharge. L'analyse de la
situation se base également sur la station de mesure de Lausanne qui est exposée à environ 18'000
véh/jour, soit 1.5x plus qu'au centre de Cossonay. La réalité de la pollution au centre de Cossônay se
situe donc entre le capteur passif et la situation de la station NABEL de Lausanne. Dans les deux cas, la
réalisation de l'extension de la décharge n'entrainera pas de dépassement des valeurs limite de l'OPair

pour les poussières fines et les oxydes d'azote.

3. 9.2 Opposition 2 : Madame Anne-Claude Gaspar

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9. 1 .

3. 9. 3 Opposition 3 : opposition collective signée par 60 opposants

Réponse du Département

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9. 1 .

3.9.4 Opposition 4 : Mesdames Christine Romang L'Hoste et Charlotte Beaufils et hflessieurs
Louis-Philippe L'Hoste et Alban Trumeau, représentés par Me Raphaël Mahaim

8. Griefs liés au trafic et au bruit

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3.9. 1 , griefs 1 et 2.

Il est ajouté ici que la prise en compte du bruit et du trafic généré par les habitants des nouveaux
quartiers ne modifierait pas les conclusions des études effectuées.

9. Griefs liés à la planification : violation du principe de la coordination (art. 25a LAT) et de règles
sur l'équipement (art. 19 LAT)

Réponse du Département :
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L'art. 25a LAT énonce des principes en matière de coordination lorsque l'implantation ou la transformation
d'une construction ou d'une installation nécessitent des décisions émanant de plusieurs autorités.

Selon la jurisprudence, la loi ne tend néanmoins pas à une coordination maximale, mais doit assurer une
coordination suffisante. Le contenu ou l'ampleur d'une coordination « suffisante » ressort des principes

généraux du droit, soit notamment de la nécessité d'effectuer une pesée globale des intérêts, dans la
mesure où elle est exigée dans le droit de la construction et de l'aménagement ou de prescriptions
spéciales (cf. TF 1C_242/2019 du 7 avril 2020, consid. 2. 1).

Il n'y a en particulier pas lieu d'assurer la coordination entre des décisions qui, bien qu'elles concernent
des projets en relation étroite l'un avec l'autre, n'ont pas d'incidence directe sur la réalisation de l'autre
projet. Il en va de même si, pour des motifs objectifs, des décisions connexes et de moindre importance
sont prises une fois le projet principal réalisé (cf. TF 1C_272/2010 du 16 mars 2011 consid. 4. 1;
1C 414/2013 du 30 avril 2014consid. 3. 1; 1C_621/2012 du 14 janvier 2014 consid. 4. 2).

En l'espèce, la décision de la Municipalité de Cossonay de limiter à 30 km/h la vitesse à la Rue des
Etangs et à la Grand-Rue n'a pas d'incidence importante sur le projet. Les poids-lourds qui devront
emprunter ces tronçons devront légèrement réduire leur vitesse sans que cela n'ait de réel impact sur le
projet lui-même. De plus, la traversée de la localité par des poids-lourds n'est pas en contradiction avec
la décision de la Municipalité de réduire la vitesse dans ce secteur puisqu'aucune interdiction de
circulation pour ce type de véhicule n'a été ordonnée. Dans ces conditions, l'absence de prise en compte
de la décision de la Municipalité de juin 2024 lors de l'élaboration du projet ne constitue pas une violation

du principe de coordination.

S'agissant de l'équipement et donc de la question de l'accès, il convient de relever que la part de trafic
routier induite par le projet sur le tronçon 5-6 (Croisement Route de Marges (Cossonay) - Croisement
Grande Rue (Cossonay)) représente 0, 31 % du trafic sur ce tronçon. Par rapport au TJM des poids lourds,
cela correspondrait à une part de trafic de 8, 3 % sur ce tronçon. Cette augmentation n'est donc pas
significative et le tronçon sera en mesure d'absorber cette augmentation. De plus, le passage de poids-
lourds supplémentaire sur un tronçon existant ne portera manifestement pas atteinte au site construit
protégé ni n'entrera en conflit avec la mesure routière mise en place par la Municipalité de Cossonay.
Partant, le site de ta future décharge doit être considéré comme équipée.

10. Griefs liés à la planification : non-respect du Plan sectoriel des décharges contrôlées (PSDC)
et du PPA « Vielle Ville », en lien avec la protection du patrimoine bâti et violation du principe

de planification coordonnée (art. 2 al. 1 LAT)

Réponse du Département :

Le. périmètre de la décharge ne se superpose pas avec le périmètre relevé dans la fiche ISOS, ni avec le
périmètre du PPA « Vielle ville » et le tracé de la voie IVS mentionnée. Quant au passage des poids-
lourds lié à l'exploitation de la décharge, il convient de rappeler que la part de trafic routier induite par le
projet sur le tronçon 5-6 (Croisement Route de Marges (Cossonay) - Croisement Grande Rue
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(Cossonay)) représente 0. 31 % du trafic sur ce tronçon. Par rapport au TJM des poids lourds, cela
correspondrait à une part de trafic de 8. 3 % sur ce tronçon. Cette augmentation ne peut donc pas être
considérée comme significative. Le passage des poids-lourds ne porte par ailleurs pas atteinte à la
substance du site ISOS ni à celle du tracé IVS. De plus, il n'est pas incompatible avec la fonction de la
zone 30 km/h dans la mesure où cette réglementation est applicable à tous les véhicules. La circulation

reste ouverte aux poids-lourds donc l'augmentation est limitée. Le passage des poids-lourd est réparti
sur les heures d'ouverture de la décharge.

11. Griefs liés à la planification : non- conformité du projet avec la planification directrice
cantonal, notamment en lien avec les accès (art. 2 et 8 al. 2 LAT)

Réponse du Département :

La mesure F42 du PDCn mentionne que le PGD est l'instrument qui permet de limiter la pollution de
l'environnement par les déchets et de promouvoir une exploitation durable des matières premières par la
valorisation des déchets produit dans le canton. Cette mesure mentionne également que le dernier
rapport annuel du Canton (2019) concernant l'état des réserves disponibles pour le stockage définitif des
déchets de. type A et B, montre que la situation pour ces types. de déchets est critique. Ce rapport
mentionne également qu'une partie de la Romandie doit planifier à court terme de nouvelles capacités
pour éviter une pénurie généralisée. Le Canton favorise les installations de valorisation et planifie les
installations de traitement et de stockage définitif des déchets. Il met à jour régulièrement les cartes des
installations et des décharges d'importance cantonale existantes ou à créer, publiées dans le PGD. Des
analyses multicritères, qui intègrent les éléments d'aménagement du territoire et de protection de
l'environnement, visent à déterminer la localisation optimale des nouvelles installations et les mesures de

compensation.

Conformément à l'article 4 al. 1, let. d OLED, un PSD a été élaboré par le Canton. Ce plan fait partie

intégrante du PGD et constitue une analyse multicritère des sites favorables. Des critères
environnementaux et d'aménagement du territoire, tels que la qualité et la situation du site, son
accessibilité ou la protection des eaux sont évalués pour déterminer les meilleurs sites aptes à recevoir
des décharges. Le PGD détermine l'ordre de priorité pour la mise en ouvre des sites de décharges. Ces
deux instruments sont adoptés par le Conseil d'Etat.

Le site de Grand Verney figure dans le PSD adopté par le Conseil d'Etat (dernière version, juin 2024). Il
est retenu comme étant prioritaire dans le PGD. Ces éléments sont suffisants pour élaborer une
planification sur ce secteur.

12. Griefs liés aux surfaces d'assolement : violation des règles sur la préservation des surfaces
d'assolement (art. 30 OAT)

Réponse du Département :

L'article 30 OAT autorise l'empiètement sur les surfaces d'assolement lorsqu'un objectif que le Canton
estime important ne peut pas être atteint judicieusement sans recourir aux surfaces d'assolement et
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lorsqu'il peut être assuré que les surfaces sollicitées seront utilisées de manière optimale selon l'état des
connaissances. Au regard de cet article, la mesure F12 du PDCn relative aux surfaces d'assolement
définit une liste des objectifs prioritaires pour le Canton qui pourraient, sous réserve d'une pesée des

intérêts, empiéter sur les surfaces d'assolement. Cette liste d'objectifs comprend, au travers de la mesure
F42 « déchets », les sites et installations selon le PGD pour autant que les emprises soient temporaires

et donc que les terrains soient remis en état pour l'agriculture à la fin de ['exploitation. Toutes ces
conditions sont respectées et garanties par le projet. La pesée des intérêts effectuée conclut à la
nécessité d'étendre la décharge Grand Verney. L'emprise temporaire maximale sur SDA est de 95'OQO
m2. Un gain de 1'836 m2 de surface d'assolement est même prévu par le projet.

En conclusion, les emprises sur les SDA représentent des emprises temporaires qui seront restituées

aux SDA au fur et à mesure de l'exploitation. Il n'y a donc aucune perte par rapport au quota du canton

de Vaud imposé par la Confédération.

La stratégie cantonale des SDA adoptée par le Conseil d'Etat le 21 juin 2017 prévoit des dispositions
dédiées aux zones d'affectation temporaires que sont les carrières, gravières et décharges. L'objectif fixé
est que ['ouverture de nouveaux sites soit compensée par les remises en état de ceux existants. Dans ce
cadre, le Conseil d'Etat réalise un suivi des projets avec emprises et restitution de SDA. Les projets

répondant à l'art. 30 al. 1bis OAT et qui peuvent empiéter sur les SDA sont soumis semestriellement à la
priorisation du Conseil d'Etat.

Les emprises temporaires maximales du projet, représentant 9. 5 ha, ont été priorisées par le Conseil
d'Etat en janvier 2022. Pour le surplus, les techniques actuelles de remise en état des sols permettent
d'assurer le retour à un sol de qualité SDA. Les remises en état des sols sont effectuées au fur et à
mesure de l'avancement du projet, ce qui permet un retour des SDA entre 3 et 5 années entre la
reconstitution des sols et le recouvrement de leur fertilité avec la reprise d'une exploitation agricole sans

contraintes. La bienfacture de ces remises en état fait l'objet d'une reconnaissance officielle de la DGE.

13. Griefs liés au plan d'affectation : longueur de la durée de l'affectation en décharge

Réponse du Département :

La question de la durée des plans d'affectation, d'une part et celle de leur révision et leur réexamen,
d'autre part, doivent être distinguées.

Le PACvPC  354 prévoit une zone d'extraction et de dépôt de matériaux. Les zones d'extraction et de
dépôt de matériaux et de desserte constituent une « autre zone » au sens des art. 18 LAT et 32 LATC.
Du point de vue temporel, le Règlement du PACvPC  354 prévoit une affectation à durée limitée, à
savoir 20 ans (art. 4 du Règlement), ce qui est conforme au droit fédéral et cantonal (cf. TF 1C_429/2012
du 15 avril 2013 consid. 5. 2 ; TF 1C 513/2014 du 13 mai 2016 consid. 4. 3 ; CDAP AC2013. 0047 du 7

février 2014 consid. 8). Au vu notamment de la durée limitée des zones d'extraction et de dépôt de
matériaux, les dispositions sur les plans directeurs et les zones à bâtir ne trouvent ainsi pas directement
application en l'espèce, soit en particulier les art. 9 al. 3 LAT, 15 al. 1 LAT et 27 LATC. En zones à bâtir
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notamment, les plans d'affectation sont en effet axés, en règle générale, sur un horizon temporel non
défini dès l'origine, ce qui implique qu'ils doivent être réexaminés tous les 15 ans. Il en va de même des
plans directeurs, lesquels doivent être réexaminés tous les 10 ans.

Les principes généraux de l'art. 21 al. 2 LAT, lequel est mis en ouvre par l'art. 27 al. 1 in fine LATC
demeurent, en tout état de cause, applicables indépendamment de la question de la qualification de la

zone. Aux termes de ces dispositions, lorsque les circonstances se sont sensiblement modifiées, les
plans d'affectation doivent en effet faire l'objet des adaptations nécessaires, voire d'une révision. En
d'autres termes, si les circonstances factuelles ou juridiques devaient se modifier avant l'horizon prévu

par le Règlement, à savoir 20 ans, ces dispositions pourraient constituer une base légale suffisante pour
la révision du PACvPC  354. Les exigences posées par l'OLED et la LGD ont par ailleurs pour

conséquence en l'espèce que la DGE-GEODES devra réexaminer, tous les cinq ans, les autorisations
d'aménager et d'exploiter (art. 39 et 49 OLED et 24 LGD) délivrées à l'exploitant de la décharge. Une
telle procédure implique donc que le projet développé en application du PACvPC  354 fera l'objet d'une
évaluation régulière par les Autorités compétentes.

14. Griefs liés au projet : dépôts transitoires

Réponse du Département :

L'entreprise ne prévoit pas de dépôt transitoire de matériaux dans le cadre de ce projet, ni d'installation
de traitement sur le site. Le règlement du plan d'affectation ne le prévoit pas et est contraignant pour

['entreprise. Seul le dépôt des terres végétales décapées in-situ est autorisé. Ces terres végétales sont
ensuite réutilisées sur place pour les remises en état.

Le site fera par ailleurs l'objet d'une surveillance géométrique établie par un bureau de géomètres
brevetés. L'exigence de cette surveillance sera formalisée dans les prescriptions d'exploitation qui seront
jointes aux autorisations d'exploiter délivrées pour en faire parties intégrantes.

15. Griefs liés au projet : contrôle des conditions d'exploitation de la décharge

Réponse du Département :

La réception des déchets sur le site est contrôlée et suit la procédure suivante :

. le personnel de la décharge est présent pendant les horaires d'ouverture, afin de procéder aux
contrôles à la réception et d'admission ;

. les détenteurs remettant régulièrement des matériaux possèdent un badge électronique, qui les
identifient et est présenté lors du passage du camion sur la balance. Pour les autres, les livraisons

doivent être annoncées à l'arrivée pour enregistrement (contrôle à la réception) ;

. lors du passage du camion au portique d'entrée, une photo de celui-ci et des plaques
d'immatriculation est prise. Une photo du chargement (vue de dessus) est également prise

lorsque le camion est sur la balance ;

. à l'arrivée sur le site de la décharge, les camions déchargent les matériaux sur une surface plane.
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. . t'exploitant effectue un contrôle visuel systématique des matériaux avant leur mise en place dans
la décharge (contrôle d'admission). En cas de doute, des analyses complémentaires sont
effectuées ;

. les détenteurs dont les matériaux sont non conformes et refusés sont redirigés vers les filières

adaptées. Si les matériaux avaient déjà été déchargés, ils sont rechargés sur camion et évacués
vers les filières adaptées aux frais du détenteur.

L'entreprise exploitante procède également à des auto-contrôles analytiques. Par ailleurs, il est
mentionné ci-dessus que chaque camion arrivant sur le site sera identifié et pesé, ce qui permettra de
tenir un registre informatisé des livraisons.

Les horaires de la décharge seront identiques à ceux actuellement en vigueur, à savoir entre 8h30 et
11h30 et entre 13h30 et16h00. Ces horaires seront précisés dans le règlement d'exploitation du site. Ce

règlement fera partie intégrante des autorisations d'exploiter délivrées par le Canton et sera donc
contraignant pour l'exploitant. Comme mentionné à la réponse précédente, aucun tri ni stockage
provisoire de matériaux n'est prévu sur le site. Le site fera par ailleurs l'objet d'une surveillance
géométrique établie par un bureau de géomètres brevetés. L'exigence de cette surveillance sera
formalisée dans les prescriptions d'exploitation qui seront jointes aux autorisations d'exploiter délivrées

pour en faire parties intégrantes.

Il est également rappelé ici que l'aménagement et l'exploitation d'une décharge sont soumis à un régime
d'autorisation selon les art. 38 et suivants de l'OLED et 24 LGD. L'entreprise exploite le site conformément

aux charges et conditions imposées par le dossier d'enquéte, les services de l'État et la décision finale
du département. Elle dépose des garanties destinées à assurer l'exécution de ses obligations de droit
public, notamment le paiement des frais de surveillance, de remise en état à la fin de l'exploitation et des
interventions ultérieures (art. 27 LGD), cela pour une durée pouvant aller jusqu'à 50 ans après la
fermeture du site. L'autorité compétente cantonale délivrant les autorisations d'exploiter astreint
l'entreprise à conclure une assurance en responsabilité civile couvrant tous les risques liés à l'exploitation,

tels qu'accidents ou autres circonstances engendrant un dommage aux biens publics et privés (art. 28
LGD). L'Etat vérifie la bonne exécution des travaux, la mise en place des suivis environnementaux et
conserve la haute surveillance de l'exploitation de la décharge selon l'art. 25 LGD.

3.9. 5 Opposition 5 : Monsieur Bernard Crausaz

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9.1

3.9.6 Opposition 6 : Madame Keila Escalante et Monsieur Adrien Pontonio

16. Griefs liés au bruit / trafic

Réponse du Département :
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Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3.9.1

Il est également précisé que l'annexe 1199-6. 4b du RIE présente l'impact sonore de la situation future,
sans et avec le projet, sans tenir compte que le projet est déjà en exploitation, ce qui signifie que le
modèle est pessimiste en termes d'immission au droit des locaux à usage sensible. Ce calcul est basé
sur les modèles de prédiction en vigueur. Le niveau d'émission est calculé en fonction de la vitesse, de

la proportion de véhicules bruyants et du nombre de véhicules par heure. Le seul tronçon dépassant 0.5
dB, considéré comme la limite perceptible, est le tronçon 7-8, pour lequel un calcul d'immission a été
réalisé. Il a ainsi été démontré que la valeur d'évaluation respecte la valeur limite d'immission.

Par ailleurs, concernant la parcelle n° 740, elle a été utilisée comme référence pour évaluer le bruit sur le
tronçon 7-8, et non les vibrations. Pour cette évaluation du bruit, il convient de considérer un local à usage
sensible au bruit soit le plus souvent une maison d'habitation. Cette parcelle peut être considérée comme
étant représentative de ce tronçon. Les calculs effectués montrent que la valeur d'immission future reste
bien inférieure à la valeur limite d'immission fixée.

3.9.7 Opposition 7 : Madame Barbara Zippo

17. Griefs liés au bruit / trafic / pollution de l'air

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9.1

18. Griefs liés au projet : remise à ciel ouvert du cours d'eau

Réponse du Département :

La remise à ciel ouvert est prévue dans le projet actuel. Elle a été réalisée dans l'ensemble du secteur

amont qui a déjà été comblé. Pour la partie aval, la remise à ciel ouvert sera réalisée au fur et à mesure
de l'avancement de l'exploitation car elle est techniquement impossible sans le comblement simultané du
site. De plus, la remise à ciel ouvert du cours d'eau a été prolongée par rapport à l'actuel PPA "Grand
Verney 2". La remise à ciel ouvert était initialement prévue sur un tronçon de 590 m de longueur. Dans
le cadre de l'extension du site, le tronçon prévu a une longueur de 795 m. Le cours d'eau permettra à
l'eau de ruissellement de s'écouler en direction de l'étang et finalement de se déverser dans le réseau

d'eaux claires.

Toutes les mesures prévues en faveur de la nature (cf. chapitres 1. 2 et 3.4) détaillées dans le rapport
d'impact sur l'environnement (RIE) font partie intégrante de ta présente décision et seront reprises dans
les autorisations d'exploiter le site pour en faire partie intégrante. Le site fera par ailleurs l'objet d'un suivi
biologique établie par un bureau spécialisé. L'exigence de ce suivi sera formalisée dans les prescriptions
d'exploitation qui seront jointes aux autorisations d'exploiter délivrées pour en faire parties intégrantes.
Ce suivi permettra de contrôler le respect de la mise en place des mesures « natures » prévues (rapport
annuel à l'attention des autorités compétentes).
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19. Griefs liés à la planification

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9.1

20. Griefs liés à la procédure : non-respect PPA « Vielle Ville »,

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9.4

21. Griefs liés au rythme d'exploitation

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9.1

3. 9. 8 Opposition 8 : Monsieur Pascal Duvoisin

Réponse du Département :

Nous prions le lecteur de se référer au chapitre 3. 9.1

Il est précisé que les décharges de type B sont essentiellement destinées à accueillir les déchets non
valorisables provenant de matériaux d'excavation ou terreux faiblement pollués, ainsi que certains
déchets de chantier non valorisables tels que briques, tuiles, verre. Le type de déchets autorisé est

strictement réglementé dans l'OLED (annexe 5, chapitre 2).

4. Pesée d'intérêts

Considérant ce qui précède, le Département des finances, territoire et du sport constate que :

4. 1. Le projet est conforme aux planifications cantonales, en particulier au PDCn et au PGD adopté par
le Conseil d'État en juin 2024.

4.2. Les autorisations spéciales nécessaires (selon l'art. 120 LATC) listées au chiffre 2.4 ont été délivrées
et figurent en annexe.

4.3. Le projet respecte le cadre légal applicable, notamment les exigences en matière de protection de
l'environnement relatives à la qualité du sous-sol pour l'implantation du projet, la maîtrise des nuisances,

la protection des eaux, de la nature et du paysage, moyennant l'observation des conditions définies dans
le dossier d'enquête et imposées par les services de l'Etat dans le cadre des rapports d'examen préalable
et les autorisations spéciales annexés à la présente.
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4.4. Le projet empiète au maximum sur 9. 5 ha de SDA recensées dans les géodonnées cantonales. Il ne
peut toutefois pas être réalisé sans emprises sur ces surfaces. Le déroulement du projet garantit que les.
emprises seront temporaires et réduites au minimum. Les exigences de remise en état de sols profonds
permettent d'améliorer la qualité des sols et garantissent un retour en SDA au fur et à mesure des remises
en état. Le projet est conforme à la stratégie cantonale des SDA adoptée par le Conseil d'État. Par
ailleurs, le projet générera à terme plus de 1'830 m2 de SDA supplémentaires. Le projet a été priorisé par
le Conseil d'Etat de telle sorte que le contingent cantonal soit garanti en tout temps.

4. 5. Le projet répond à différents besoins tel que l'élimination des déchets non valorisables issus de la
construction ou de l'entretien d'infrastructures ou de bâtiment publics, ou encore l'élimination des déchets

issus des sites pollués hérités du passé. Il permet de répondre à la pénurie de sites établie ou attendue
pour le Canton de Vaud. Il revêt ainsi une importance pour accomplir une tâche de portée cantonale et
répond à un intérêt public prépondérant.
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4.6. Il a été répondu aux griefs soulevés par les opposants (chapitre 3.9).

4.7. 8'agissant d'un plan valant permis de construire, il contient rentier des autorisations et préavis requis
en vue de la construction. A ce titre, il revêt par ailleurs une précision suffisante selon l'art. 28 al. 1 LATC.
Dès son entrée en vigueur et la délivrance des autorisations d'aménager et d'exptoiter par le DJES, les
travaux pourront commencer.

4.8. La pesée d'intérêts en présence selon l'art. 3 OAT conduit à l'admission du projet.

5. Décision

Se référant à ce qui précède, le DFTS :

l. Dit que le PAC valant permis de construire  354 contient tous les éléments exigés pour une
demande de permis de construire et qu'ils ont été vérifiés.

II. Prend acte de l'octroi des autorisations spéciales requises (art. 120 LATC), listées au chiffre 2.4 et
annexées à la présente décision pour en faire parties intégrantes.

lit. Dit que les emprises temporaires du projet sur les SDA ont été priorisées par le Conseil d'Etat le
19 janvier 2022 et qu'elles ont d'ores et déjà été décomptées des réserves cantonales.

IV. Lève les oppositions pendantes mentionnées dans la liste de distribution de la présente décision.

V. Approuve le Plan d'affectation cantonal valant permis de construire  354, décharge de type A et
B « Grand-Verney 3 », et son règlement, sur territoire de la Commune de Cossonay.

VI. Soumet le plan d'affectation aux charges et conditions posées par les services consultés de l'Etat
et mentionnées sous chiffres 3. 4, 3. 5 et 3.9 et au respect des charges et conditions résultant du
dossier d'enquête comprenant notamment le rapport d'impact sur l'environnement du 24 avril 2024.

VII. Réserve l'octroi des autorisations d'aménager selon l'art 39 OLED et d'exploiter selon l'art. 40
OLED et 24 LGD qui devra faire l'objet d'une nouvelle décision par l'autorité compétente et qui sera
soumise au respect des conditions et charges de la présente décision.

La Cheffe du d ' artement
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Notification et voie de recours

La Direction générale du territoire et du logement (DGTL) notifiera la présente décision d'approbation du
plan et décision finale relative à l'étude d'impact sur l'environnement (art. 20 OEIE) ainsi que ses annexes
et les décisions spéciales au sens de l'art. 120 LATC et pourvoira à la publication de l'avis de mise en
consultation. La décision, ses annexes et le dossier d'enquête, incluant notamment le rapport d'impact,
pourront être consultés durant 30 jours au greffe de la Commune de Cossonay (Rue Neuve 1, case
postale 31, 1304 Cossonay) ainsi qu'à la Direction générale de l'environnement (Av. de Valmont 30b,
1014 Lausanne, rez-de-chaussée) et à la Direction générale du territoire et du logement (Av. de
l'Université 5, 1014 Lausanne).

Un recours peut être exercé contre la présente décision dans les trente jours dès sa communication, aux
conditions de la loi sur la procédure administrative, auprès du Tribunal cantonal, Cour de droit
administratif et public (Route du Signal 8, 1014 Lausanne). Le recours, daté et signé, indique les motifs
et les conclusions. Il est accompagné de toutes pièces utiles, en particulier de la décision attaquée et, le
cas échéant, de la procuration du mandataire. En cas de rejet du recours, les frais d'instruction et un
émolument peuvent être mis à la charge de la personne qui recourt.
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Annexes :

. Examens des services de l'État

. Autorisations spéciales

Notification par pli recommandé :

Re uérant:

. Orllati Environnement (VD) SA, Route de Bettens 13, Bioley-Orjulaz, Case postale, 1040 Echallens

Commune territoriale :

. Municipalité de Cossonay, Rue Neuve 1, Case postale 31, 1304 Cossonay

Opposants :

. Louis-Philippe L'Hoste, Christine Romang-L'Hoste, Alban Trumeau, Charlotte Beaufils, représentés
par Me Raphaël Mahaim, Avocat, r-associés, Grand-Chêne 8, CP 1270, 1001 Lausanne

. Verena Audemars, Grand-Rue 8, 1304 Cossonay

. Anne-Claude Gaspar, Etangs 4, 1304 Cossonay

. Bernard Crausaz, Grand-Rue 20, 1304 Cossonay

. Keila Escalante, Grand-Rue 6, 1304 Cossonay

. Adrien Pontonio, Grand-Rue 6, 1304 Cossonay

. Barbara Zippo, Rue des Bons-Enfants 2, 1304 Cossonay

. Pascal Duvoisin, Grand-Rue 12, 1304 Cossonay

. Mermoud Viviane, Prieuré 1, 1304 Cossonay

. Cavallinn Andréa, Ch. des Moines 1b, 1304 Cossonay

. Baj-Rossi Camilla, Ch. des Moines 1 b, 1304 Cossonay

. Olivo Jacopo, Ch. du signal 16, 1304 Cossonay

. Gabarit Carole, Ch. du signal 16, 1304 Cossonay

. Vulliens Genoud Françoise, ch. Champ-Paris 37, 130, Cossonay

. Marmier Marlène, Ch. Chien-Bouf 3, 1304 Cossonay

. Mathez Boris, Ch. des Terrailles 20, 1304 Cossonay

. Déliai Natacha, route de Marges 7, 1304 Cossonay

. Déliai Olivier, route de Marges 7, 1304 Cossonay

. Andrey Laurence, Etangs 5, 1305 Penthalaz
Walz Michel, Rte Aubonne2b, 1304 Cossonay

Dido Bernard, Ch. du signal 16, 1304 Cossonay

Dido Micheline, Ch. du signal 16, 1304 Cossonay

Barbey Nathalie, Rte de l'Etraz 4, 1304 Senarclens

Leresche Aude, ch. du Sout 11, 1028 Préverenges

Thalaikhalakhath Firoz, Chemin de la Léchère 4, 1117 Grancy
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Gandois Crausaz Bénédicte, Grand'Rue 20, 1304 Cossonay

Nuccetelli Fabio, Grand'Rue 25, 1304 Cossonay

Raynaud Maude, Grand'Rue 17, 1304 Cossonay
Tacan ElifGrand'Rue 19, 1304 Cossonay

Leonardi Guiseppe, Grand'Rue 19, 1304 Cossonay

Escalante Keila, Grand'Rue 6, 1 304 Cossonay

Pontonio Adrien, Grand'Rue 6, 1 304 Cossonay

Florencio Pedro, Grand'Rue 22, 1304 Cossonay

Maillet Nicolas, Grand'Rue 23, 1304 Cossonay

Duran Céline, Rue du Temple 1, 1304 Cossonay

Vasquez Ysaac, Grand'Rue 13, 1304 Cossonay
Piolino Véronique, Grand'Rue 13, 1304 Cossonay

Vasquez Samuel, Grand'Rue, 13, 1304 Cossonay

Desboeufs Constantin, Grand'Rue 13, 1304 Cossonay

Prado Dacal Michael, Ch. du signal 8, 1304 Cossonay

Glarino Marco, ch. de Chien-Boeuf 3, 1304 Cossonay

Alejo Nicolas, Rte de Marges 43, 1304 Cossonay
Marier Steven, ch. de Chien-Boeuf 5, 1304 Cossonay

Hamad Jad, Rue des Chavannes 1A, 1304 Cossonay

Mettraux Serge, Rue Neuve 11, 1304 Cossonay

Zwahlen Emilie, Rue du Temple 14, 1304 Cossonay

Santiago Victor, Rue des étangs, 4, 1304 Cossonay
Figuet Maya, Grand'Rue 11, 1304 Cossonay

Zippo François, Rue des Bons Enfants 2, 1304 Cossonay

Bekka Yanis, Grand'Rue 4, 1304 Cossonay

Lazazzero Leonardo, Ch. de Derrière-le-Bourg 2, 1304 Cossonay

Sassi Jessica, Route de Gollion 6B, 1304 Allens

lanovici Alison, Rue des Chavannes 12, 1304 Cossonay

Demircan Sibel, Rue Neuve, 12, 1304 Cossonay

Reymond Jessy, Ch. Bosquet 4, 1304 Cossonay
Thommen Christine, Grand'Rue 41, 1304 Cossonay

Thommen Eric, Grand'Rue 41, 1304 Cossonay

Picard John, Grand'Rue 41, 1304 Cossonay

Picard Cynthia, Grand'Rue 41, 1304 Cossonay
Piscitelli Anna, Moulin de la Palaz, 8, 1302 Vufflens-la-Ville

Develey Diane, Chemin des Epinettes 12, 1055 Froideville

Santos Emelyne, Ch. des Fleurs-de-Lys, 38, 1350 Orbe

Loeliger François, Rte de Marges 18A, 1304 Cossonay
Stoya Christine, Chemin du Levant 29, 1315 La Sarraz
Collet Lena, Rue des Alpes 56, 1304 Cossonây

Kolly Laurence, La Rappettaz, 7, 1324 Premier
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. Grubon Alexandre, Grand'Rue, 28, 1304 Cossonay

. Biette Virginie, Grand'Rue 28, 1304 Cossonay

Intervenant :

. Gaznat SA, Chemin des lies 11, 1860 Aigle

Offices fédéraux :

. Office fédéral du développement territorial ARE, Worbentalstrasse 66, 3063 Ittigen

. Office fédéral de l'agriculture OFAG, Schwarzenburgstrasse 165 3003 Bern

Copies pour communication par courriel :

Services de l'Etat :

. Direction générale du territoire et du logement, Direction de l'aménagement, DGTL-DAM,
simon.stoeri@vd.ch

. Direction générale du territoire et du logement, Constructions et installations hors zone à bâtir,
DGTL-HZB, mathieu.chollet@vd.ch

. Direction générale du territoire et du logement, Direction des projets territoriaux, DGTL-DIP/AF,
denis. leroy@vd. ch

. Direction de l'agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires, DGAV/DAGRI),
constant. pasquier@vd. ch

. Direction de l'énergie, DGE-DIREN, celine. pahud@vd. ch

. Division géologie, sols, déchets et eaux souterraines, DGE-DIRNA-GEODES/GD,
philippe. vêuve@vd .ch

. Unité dangers naturels, DGE-DIRNA-UDN, nicolas.gendre@vd.ch

. Division géologie, sols, déchets et eaux souterraines, DGE-DIRNA-GEODES/Sols,
francois. fullemann@vd. ch

. Division air, climat et risques technologiques, DGE-DIREV-ARC, bertrand.belly@vd.ch

. Direction de l'environnement industriel, urbain et rural, Protection et qualité des eaux,

Assainissement urbain et rural, DGE-DIREV-PRE, olivier.desclaux@vd.ch

. Direction de l'environnement industriel, urbain et rural, Assainissement industriel, DGE-DIREV-

ASS/AI, olivier.gianina@vd.ch

. Inspection cantonale des forêts, DGE-DIRNA-FORET, cedric.amacker@vd.ch

. Division biodiversité et paysage, DGE-DIRNA-BIODIV, nicolas. hausel@vd. ch

. Division ressources en eau et économie hydraulique, DGE-DIRNA-EAU/EH, jean-

christophe. dufour@vd. ch

. Division géologie, sols, déchets et eaux souterraines, DGE-DIRNA-GEODES/hlG,
thierry. lavanchy@vd.ch

. Commission interdépartementale de coordination pour la protection de l'environnement (CIPE),
jerome. grand@vd. ch
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. Direction générale de la mobilité et des routes, Voyère de l'arrondissement,
celine.baumgartner@vd.ch

. Direction générale de la mobilité et des routes, Division management des transports, DGMR-MT,
alexandre. mousset@vd . ch

. Direction générale des immeubles et du patrimoine, Division archéologie cantonale,
alice. vanetti@vd. ch

Copies pour communication sous pli simple :

Préfecture :

. Préfecture de Marges, Place Saint-Louis 4, 1110 Marges

Bureau d'étude :

. Impact-Concept, Route des Grand-Mont 33, 1052 Le Mont-sur-Lausanne
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